
 

Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
39, rue d’Armagnac 
Quai 8.2 Bâtiment E.2 
33800 Bordeaux 

 

 
Comité Syndical  

Séance du 18 décembre 2023 

Délibération 2023_045 

L’an deux mille vingt-trois, le dix-huit décembre, le Comité Syndical de Nouvelle-Aquitaine Mobilités, 
légalement convoqué, s’est réuni en séance ordinaire sous la Présidence de M. Renaud LAGRAVE, son 
Président, 

Convocation faite le 8 décembre 2023  

Nombre de délégués : 26  

Nombre de voix : 111 

Présents titulaires (23) : 

Monsieur Frankie ANGEBAULT pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 

Monsieur Serge ARCOUET pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour  

Madame Sylvie AUBERT pour la Communauté urbaine du Grand Poitiers 

Monsieur Benoist AULANIER représentant des Communautés de Communes 

Monsieur Thierry AUROY-PEYTOU pour la Communauté d’agglomération Bergeracoise 

Monsieur Bertrand AYRAL pour la Communauté d’agglomération de La Rochelle  

Monsieur Gilles BEGOUT pour Limoges Métropole 

Monsieur Mathieu BERGÉ pour la Région Nouvelle-Aquitaine  

Monsieur Michel CAPERAN pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 

Monsieur Michel COUZIGOU pour la Communauté d’agglomération Val de Garonne 

Monsieur Philippe DELHOUME pour la Communauté d’agglomération de Saintes 

Monsieur Alain DUBOURDIEU pour la Communauté d’agglomération du Grand Dax 

Monsieur Jacky EMON pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Jean-Pierre ETCHEGARAY pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour  

Monsieur Michel GERMANEAU pour la Communauté d’agglomération du Grand Angoulême 

Monsieur Dany GRELLIER pour la Communauté d’agglomération du Bocage Bressuirais 

Monsieur Renaud LAGRAVE pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Hindeley MATTARD pour la Communauté d’agglomération du Grand Châtellerault 

Madame Claude MELLIER pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Frédéric MELLIER pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Christian PRADAYROL pour la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Monsieur Clément ROSSIGNOL PUECH pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Dominique SIX pour la Communauté d’agglomération du Niortais  

Présents suppléants (3) :  

Monsieur Guillaume GARRIGUES pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Philippe JANICOT pour Limoges Métropole 

Monsieur Thierry MARTY pour la Communauté d’agglomération du Libournais  

Excusés (23) :  

Monsieur Gérard BAGNOL pour la Communauté d’agglomération du Bassin de Brive 

Monsieur Claude BAUDIN pour la Communauté d'Agglomération Royan Atlantique 

Madame Pascale BELLE pour la Communauté d’agglomération du Grand Cognac  

Monsieur Philippe BUISSON pour la Communauté d’agglomération du Libournais  
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Madame Frédérique CHARPENEL pour la Communauté de communes Maremne Adour Côte Sud 

Monsieur Jacques COLOMBIER pour la Région Nouvelle-Aquitaine 

Monsieur Xavier DANEY pour la Communauté d’agglomération du Bassin d’Arcachon Nord 

Monsieur Christophe DUPRAT pour Bordeaux Métropole  

Monsieur Jean GALAND représentant des Départements  

Monsieur Olivier GEORGIADES pour la Communauté d’agglomération du Grand Périgueux 

Madame Véronique GLEYZE pour le Communauté d’agglomération du Marsan  

Monsieur Nordine GUENDEZ pour Bordeaux Métropole 

Monsieur Jean-François IRIGOYEN pour le Syndicat des Mobilités Pays Basque Adour 

Monsieur Jean-Marie LAGEDAMONT pour Limoges Métropole 

Monsieur Alain LECOINTE pour la Communauté d’agglomération du Niortais 

Monsieur Jean-Luc MARTIAL pour la Communauté d’agglomération du Grand Angoulême 

Madame Line MEODE pour la Communauté d’agglomération de La Rochelle 

Monsieur Stéphane MOTTIER pour la Communauté d’agglomération du Grand Périgueux  

Monsieur Marc OXIBAR pour la Région Nouvelle-Aquitaine  

Monsieur Nicolas PATRIARCHE pour le Syndicat Mixte Pau Béarn Pyrénées Mobilités 

Monsieur Didier PORTRON pour la communauté d’agglomération Rochefort Océan 

Monsieur Daniel RINGENBACH pour la Communauté d’agglomération Tulle Agglo 

Monsieur Patrick ROUGEOT pour la Communauté d’agglomération du Grand Guéret 

Pouvoirs (3) : 

Monsieur Christophe DUPRAT à Madame Claude MELLIER 

Monsieur Olivier GEORGIADES à Monsieur Renaud LAGRAVE 

Monsieur Alain LECOINTE à M. Dominique SIX 

Secrétaire de séance :  

Madame Claude MELLIER est désignée à l’unanimité pour remplir les fonctions de secrétaire de séance, ce 
qu’elle accepte. 

_______________ 

DELIBERATION 2023_045 : CONVENTION DE COOPERATION AVEC LE GIP 

AMENAGEMENT DU TERRITOIRE ET GESTION DES RISQUES (ATGERI) DANS 

LE CADRE DE L’OUVERTURE DES DONNEES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la Lois de la République Numérique du 7 octobre 2016, 

Vu la Loi d’Orientation des Mobilités du 24 Décembre 2019, 

Vu l’arrêté du Préfet de la Gironde portant création du Syndicat Mixte Nouvelle-Aquitaine 

Mobilités, 
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Vu les statuts du syndicat mixte Nouvelle-Aquitaine-Mobilités, 

Vu la délibération n°2018_023 du 29 octobre 2018 du syndicat Nouvelle-Aquitaine 

Mobilités relative à l’ouverture des données d’offre de transport & Open Data, 

Vu la délibération n°2019_06 du 11 mars 2019 du syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités 

relative aux premières conventions de partenariat avec le GIP ATGeRi,   

Considérant l’opportunité de disposer d’une visibilité et d’une gouvernance régionale 

des données d’offre de transport à travers leur publication sur la plateforme territoriale 

PIGMA, 

Considérant l’opportunité du « moissonnage » automatique des données d’offre de 

transport du syndicat vers le Point d’Accès National (transport.data.gouv.fr), 

conformément à la LOM, 

Considérant l’opportunité de la collaboration active entre le GIP ATGeRi et par Nouvelle-
Aquitaine Mobilités visant à renforcer la complémentarité de leurs actions respectives,  

_______________ 

 

Après en avoir délibéré, le Comité Syndical décide à l’unanimité : 

 D’approuver le renouvellement de la convention de coopération avec le 
GIP Aménagement du Territoire et Gestion des Risques dans le cadre de 
l’ouverture des données ; 

 D’inscrire au budget primitif 2024 les dépenses correspondantes ; 

 D’autoriser le Président à signer la convention et à prendre tous les actes 
et mesures nécessaires à l’application de la présente délibération. 

 

 

 

Le Président, 

 

 

 

Renaud LAGRAVE, 

Délais et voies de recours contentieux : 

Recours gracieux ou recours contentieux : à effectuer dans un délai de 2 mois à compter de la notification des actes individuels ou collectifs ou de la publication 
des actes réglementaires. Le recours gracieux doit être adressé à l’autorité signataire/ Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être 
introduit dans les deux mois suivant la réponse de l’autorité signataire. L’absence de réponse à l’issue de 2 mois vaudra refus implicite et fera à nouveau courir 
le délai de recours contentieux. Le recours contentieux peut être directement au Tribunal Administratif. Le Tribunal Administratif peut être saisi par l’application 
informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

Signé électroniquement par : Renaud LAGRAVE
Date de signature : 20/12/2023
Qualité : Signature des documents PDF par le président de Nouvelle-Acquitaine Mobilités
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CONVENTION DE COOPERATION  
Relative à la collaboration entre le syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités 

et le GIP Aménagement du Territoire et Gestion des Risques 
dans le cadre de l’ouverture des données 

conformément à la loi pour une République Numérique du 7 octobre 2016 
 

 
 
ENTRE 
 
 
Le syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
dont le siège se trouve au 39 rue d’Armagnac - 33 800 Bordeaux  
Représenté par son Président Renaud LAGRAVE, dûment habilité à cet effet par la 
délibération n°2023_045 du Comité syndical en date du 18 décembre 2023, 
  
D’une part   
 
ET 
 
Le GIP Aménagement du Territoire et Gestion des Risques, dont le siège se trouve au 6 
Parvis des Chartrons – 33075 Bordeaux Cedex, représenté par M. Bruno LAFON, Président 
du Conseil d’Administration, ayant tous pouvoirs à cet effet,  
 
 
Ci-après désigné par « GIP ATGeRi », 
 
D’autre part. 
 
 
 
Nouvelle-Aquitaine Mobilités et le GIP ATGeRi sont ci-après désignés collectivement par les 
« Parties ». 
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CONSIDERANT 
 
A | La Loi pour une République Numérique du 7 octobre 2016 dite Lemaire fixe des critères 
d’obligation d’ouverture des données. Avec cette loi, l’administration (Etat, collectivités 
territoriales), les acteurs publics et privés chargés d’une mission de service public 
sont dorénavant tenus, lorsqu’ils communiquent un document administratif au format 
électronique, de le mettre à disposition du citoyen « dans un standard ouvert, aisément 
réutilisable et exploitable par un système de traitement automatisé » avec des mises à jour 
régulières.  
Dans ce contexte Nouvelle-Aquitaine Mobilités a pour mission d’ouvrir ses données.  
Plus spécifiquement, dans la Loi d’Orientation des Mobilités du 24 Décembre 2019 reprenant 
les principes du règlement européen (UE) n°2017/1926 du 31 mai 2017, Nouvelle-Aquitaine 
Mobilités a pour mission de qualifier, d’agréger et de structurer selon les standards 
européens les données d’offre des réseaux de transport des Autorités Organisatrices de la 
Mobilité partenaires, en vue de fournir une information complète et fiable sur l’offre de 
transport public en Nouvelle-Aquitaine. Cette structuration s’accompagne d’un 
référencement des données de transport à travers le Point d’Accès National (PAN) 
transport.data.gouv. 
 
 
B | La Directive européenne INSPIRE du 14 mars 2007 a permis d’établir la structuration et 
la standardisation de la donnée géographique. Elle pose ainsi des éléments favorables à 
l’ouverture des données (diffusion, valorisation et réutilisation des données ouvertes). C’est 
entre autres pour répondre à cette directive que la plateforme régionale PIGMA portée par le 
GIP ATGeRi a été mise en œuvre dès 2009 à la demande de l’Etat et de la Région 
Aquitaine. La loi NOTRe du 7 août 2015, quant à elle, renforce le rôle des plateformes 
régionales dans la mutualisation et la redistribution de la donnée.  
 
 
C | Dans ce contexte, l’instance de concertation PIGMA du 7 octobre 2020, portant sur la 
définition du programme d’actions PIGMA pour la période 2018-2020, a permis de définir le 
rôle d’accompagnement et de mutualisation du GIP ATGeRi sur l’ouverture de la donnée à 
l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, notamment sur les questions de référencement et de 
diffusion de cette donnée. Cette proposition d’actions sur l’ouverture des données a ensuite 
été entérinée par l’Assemblée Générale du GIP ATGeRi du 19 novembre 2020 comme le 
permettent les statuts du GIP ATGeRi dont l’objet mentionne la gestion des données 
(convention constitutive du 28/09/2016). 
  
 
D | La collaboration active entre les parties vise à renforcer la complémentarité de leurs 
actions respectives. Eu égard aux programmes respectifs des deux structures, au 
caractère innovant des travaux menés par le GIP ATGeRi et Nouvelle-Aquitaine Mobilités, il 
est opportun de définir un cadre partenarial qui pourrait constituer une expérience à valoriser 
au niveau régional voire national. 
 
 
E | Les Parties définissent par le présent document leur programme de collaboration. 
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Article 1 - Présentation des parties 
 
 
 1.1  Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
 
Fruit d’une démarche de concertation entre la Région Nouvelle-Aquitaine et l’ensemble des 
Autorités Organisatrices de la Mobilité concernées, Nouvelle-Aquitaine Mobilités constitue le 
plus grand syndicat mixte intermodal de France, par son étendue géographique et par le 
nombre de membres (34 au 1er juillet 2023) et de réseaux de transport concernés (plus de 40 
réseaux urbains, interurbains et ferroviaires).  
 
Inspiré des dispositions de la loi SRU du 13 décembre 2000, il a vocation à devenir le lieu de 
concertation privilégié de ses membres sur les questions de mobilité et de porter des projets 
relevant de ses trois compétences obligatoires :  

 coordonner les services de transport de ses membres 
 fournir une information multimodale complète et fiable à l'intention des usagers 
 développer des tarifications combinées / intégrées facilitant l’usage des services de 

mobilité. 
 
Dans le cadre de sa mission d’information multimodale, Nouvelle-Aquitaine Mobilités agrège 
les données d’offre de transport de ses membres et fournit un service d’information 
multimodale à destination des usagers, à travers le site et l’application mobile Modalis. 
Conformément à la loi pour une République Numérique et à la loi LOM, afin de diffuser 
largement l’offre de transport public en Nouvelle-Aquitaine tout en favorisant l’innovation 
publique et privée, Nouvelle-Aquitaine Mobilités a décidé de publier l’ensemble de ses 
données d’offre de transport en open data, via la plateforme régionale PIGMA . ces données 
sont remontées automatiquement à la plateforme data.gouv ainsi qu’au Point d’Accès 
National aux données transport.data.gouv.fr. 
 
 
 1.2  GIP ATGeRi 
 
Depuis 2008, l’Europe, l’Etat et la Région ont confié au GIP Aménagement du Territoire et 
Gestion des Risques (ATGeRi), expert en gouvernance et mutualisation de la donnée, la 
mise en place et l’animation de la Plateforme PIGMA. La Plateforme PIGMA bénéficie du 
soutien financier de l’Europe (FEDER), de l’Etat, de la Région Nouvelle-Aquitaine et des 
membres du GIP ATGeRi en particulier les Services Départementaux d’Incendie et de 
Secours de l’ex-Aquitaine. 
 
De plus, la Loi NOTRe (LOI n° 2015-991 du 7 août 2015) positionne l’échelon régional 
comme étant reconnu pertinent par l’ensemble des acteurs institutionnels pour assurer une 
mutualisation et redistribution efficace de la donnée. 
 
En créant un cadre d’échange structuré qui rend accessible la donnée à tous les acteurs de 
la sphère publique, parapublique, associative et privée, PIGMA vise à doter le territoire néo-
aquitain d’un portail régional, véritable outil stratégique d’éclairage de la décision. Cette 
plateforme a pour objectifs principaux : 

- de favoriser l’interopérabilité entre les services ; 
- d’impulser une dynamique régionale de partage autour d’outils d’aide à la décision en 

complément des actions locales ; 
- de générer une économie d’argent public par la mutualisation des achats et des 

moyens. 
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Pour répondre à ces objectifs, PIGMA porte sur : 

- l’accès aux données ; 
- l’accès aux services web de recherche, visualisation, téléchargement et analyse 

(catalogue, visualiseurs, ftp, observatoires …) ; 
- le partage de l’expertise sur les données d’une communauté active (suivi des 

problématiques au niveau national, animation de groupes de travail régionaux, accès 
à des rencontres destinées à capitaliser sur les usages et l’expérience des différents 
partenaires sur le territoire). 

 
L’instance de concertation du 7 octobre 2020, portant sur la définition du programme 
d’actions PIGMA pour la période 2018-2020, a permis de définir le rôle d’accompagnement 
et de mutualisation du GIP ATGeRi sur la mise en œuvre de l’ouverture des données à 
l’échelle de la Nouvelle-Aquitaine, notamment sur les questions d’accompagnement des 
collectivités concernées par la Loi Lemaire ainsi que sur la mise à disposition d’un outil de 
référencement de diffusion et de stockage des données. Cette proposition d’actions sur 
l’ouverture des données a ensuite été entérinée par l’Assemblée Générale du 19 novembre 
2020. 
 
Dans ce contexte, le GIP ATGeRi dans le cadre de PIGMA, en sa qualité de plateforme 
partenariale régionale, assume donc un rôle d’animateur territorial de la donnée afin de 
faciliter la mise en œuvre de la Loi Lemaire et plus largement de l’ouverture des données sur 
l’ensemble du territoire régional de la Nouvelle-Aquitaine et ses déclinaisons locales. 
 
 

Article 2 - Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les termes et conditions de la collaboration 
entre le syndicat Nouvelle-Aquitaine Mobilités et le GIP ATGeRi dans le cadre de l’ouverture 
des données conformément à la loi pour une République Numérique du 7 octobre 2016. 
 
 

Article 3 - Engagement des parties 
 
Les engagements du GIP ATGeRi sont : 
 
1/ La mise à disposition pour Nouvelle-Aquitaine Mobilités d’un outil mutualisé de 
référencement et de diffusion de la donnée qui apportera les services suivants : 

- Permettre l’intégration et la description de données depuis un applicatif 
indépendant ; 

- Améliorer la recherche de données par la mise en œuvre d’une page dédiée 
s’appuyant sur des facettes et filtres associés ; 

- Faciliter l’accès et la réutilisation des données via une API ; 
- Faciliter la prise de connaissance du contenu des jeux de données via des 

mécanismes de prévisualisation des données avant leur téléchargement par les 
utilisateurs ; 

- Assurer la remontée des données présentes dans l’outil répondant aux critères 
«opendata» dans le portail data.gouv.fr et transport.data.gouv.fr; 

- Permettre à un organisme, à partir de son login PIGMA, de gérer les droits 
d’édition des fiches et de publication ; 

- Favoriser des mécanismes d’alimentation automatique.  
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Le financement de l’outil mutualisé de référencement et diffusion de données (catalogue) est 
mutualisé dans le cadre de PIGMA. 

 
 
2/ Un accompagnement de Nouvelle-Aquitaine Mobilités sur l’ouverture des données 
incluant les prestations suivantes : 

- La formation sur l’outil de référencement et de diffusion mutualisée (catalogue 
OneGeo) ; 

- Les standards de données à ouvrir visés par les décrets suite à la loi Lemaire (mais 
pas la structuration de la donnée elle-même) ; 

- Les licences à appliquer aux données mises à disposition. 
 
3/ une animation régionale et une veille autour de l’ouverture des données et la liaison avec 
le niveau national. 
 

Les engagements de Nouvelle-Aquitaine Mobilités sont les suivants : 
 
1/ Apporter son expertise « métier » en matière d’information multimodale et de mobilité ; 
2/ Apporter au GIP ATGeRi sa connaissance du territoire de la Nouvelle-Aquitaine et ses 
acteurs en matière de données publiques ; 
3/ Accompagner ses adhérents pour la structuration des données ouvertes selon les 
standards en vigueur. 
 
 
Les Parties s’engagent à valoriser ce partenariat au niveau régional, voire national. 
 
Les Parties s’engagent à organiser au moins une journée d’information commune dans le 
temps de cette convention. 
 
 

Article 4 - Prise d’effet et durée de la convention 
 
La convention est conclue pour une période de 2 ans. Elle prendra effet à compter du 1er 
janvier 2024. Elle est tacitement reconductible, dans la limite d’une durée maximale de 4 
ans, durée initiale et reconductions comprises. 
 
 

Article 5 - Notification et élection de domicile 
 
Toute notification faite au titre de la présente convention est considérée comme valable si 
elle est effectuée par écrit aux adresses suivantes :  
 
Pour Nouvelle-Aquitaine Mobilités : 
Jérôme KRAVETZ, Directeur 
39 rue d’Armagnac 
33 800 BORDEAUX 
 
Pour le GIP ATGeRi : 
Pierre MACE, Directeur 
6 Parvis des Chartrons,  
33075 Bordeaux Cedex 
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Article 6 - Désignation des référents techniques du programme 
 
Le référent technique pour Nouvelle-Aquitaine Mobilités est :  
Sophie RIMBOUX 
Tél : 06 24 64 34 27 
E-mail : sophie.rimboux@nouvelle-aquitaine-mobilites.fr 
 
Le référent technique pour le GIP ATGeRi est :  
Anne SAGOT-DUVAUROUX 
Tél : 05 57 85 40 42 
E-mail : anne.sagot-duvauroux@gipatgeri.fr 
 
 

Article 7 – Flux financier   
 
Afin de maintenir ce service, il est prévu une participation au fonctionnement annuel par 
Nouvelle-Aquitaine Mobilités pour le référencement et la diffusion de données numériques à 
hauteur de 5000 € TTC/an. 
L'index utilisé est l’index Syntech publié par l'INSEE à partir de l’année n+1 de la convention. 
Le mois de référence est le mois de juin. 
 
Les frais engagés pour le maintien du service comprennent : 

 Une participation aux frais d’hébergement, de maintenance et d’administration des 
outils ce qui comprend : 

- L’hébergement et le stockage ;  
- La maintenance ; 
- L’administration ; 
- L’intégration des mises à jour ; 
- L’interopérabilité avec les outils nationaux. 

 
 5 jours d’accompagnement technique et d’expertise sur le référencement et la 

diffusion de données numériques (600€ la journée) : 
- Formation et accompagnement de tous les jours sur l’utilisation de l’outil et ses 
évolutions futures : administration, fonctionnalités…. (hotline) ; 
-  Accompagnement personnalisé sur les standards de données en vigueur (et leurs 
évolutions) à respecter pour une diffusion efficace et une meilleure réutilisation des 
données ; 
-  Accompagnement sur les types de licences à appliquer sur les données ouvertes 
en fonction des besoins ; 
-  Passage dans un validateur de données pour la vérification des standards ;  
-  Gestion de la remontée des données dans data.gouv.fr et transport.data.gouv. 

 
 

Article 8 – Modalités de versement de la participation 
 
Le versement de la participation de Nouvelle-Aquitaine Mobilités s’effectuera en une fois à la 
fin de l’année sur la base d’un appel à participation communiqué du GIP ATGeRi et devra 
être accompagné d’un relevé d’identité bancaire ou postal récent. 
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Article 9 - Avenant 
 
La convention peut faire l’objet d’avenants.  
 
 

Article 10 - Résiliation  
 
En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties d’une obligation substantielle inscrite 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des 
parties à l’expiration d’un délai de trois mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec 
accusé de réception valant mise en demeure. 
 
 

Article 11 | Droit applicable et règlement des litiges 
 
La présente convention est régie par la loi française.  
 
Tout différend portant sur l’interprétation et/ou l’exécution de la présente convention fera 
l’objet d’un règlement amiable entre les Parties. En cas d'impossibilité pour les Parties de 
parvenir à un accord amiable dans un délai de 3 semaines suivant sa notification, le 
différend sera soumis au Tribunal Administratif de Bordeaux. 
 
La présente convention est établie en deux (2) exemplaires originaux. 
 
Fait le : 
 
 
 

Pour Nouvelle-Aquitaine Mobilités 
Le Président 

 
 
 

 
 
 
 
 
 

Renaud LAGRAVE 

Pour le GIP ATGeRI 
Le Président 

 
 

 
 

 
 
 
 
 

Bruno LAFON 
 


